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NOTRE pays compte pasmoins de 100 mille per-sonnes du 3e âge (1/10ede la population). Et lamajorité d'entre-elles vitdans des conditions pré-caires. Le constat émaned'une étude menée en lamatière. C'est donc fort de cela, eten vue de l'élaborationd'une Stratégie nationalede prise en charge despersonnes âgées (PA),que le ministre d'Etat à laProtection sociale, PaulBiyoghe Mba, a commis, ily a quelques semaines,une Commission de ré-flexion sur la prise encharge des personnesâgées. La cérémonie d'hier, dansles locaux dudit minis-tère, derrière la représen-tation d'Air-France, c'étaitpour la restitution de ce
“brainstoring”. Le rapportlui a été remis par MmeIrène Kenguel, présidentede ladite Commission. La-quelle, pour mémoire,

était composée d'unpanel d'experts nationauxet multisectoriels : Pro-tection sociale, Famille,Habitat, Transport, Santé,Budget, Intérieur, Justice,Défense nationale, So-ciété civile, etc. Parmi les pistes de solu-tions évoquées, il y a
“l'amélioration de la prise
en charge sociale et sani-
taire des personnes âgées”et la “mise en place des in-
frastructures et maisons
de vies à leur endroit”. Cequi implique “l'aménage-
ment d'un Centre de géria-
trie et de gérontologie
dans chaque chef-lieu de

province”, “la couverture
de leurs risques sociaux”,
“l'établissement de centres

d'accueil, d'espaces ré-
créatifs et lucratifs”, “la fa-
cilitation et les tarifs

préférentiels dans les
transports, etc”. Cela sous-entend aussi laformation des personnelsspécifiques à la prise encharge des intéressés. Ils'agit des auxiliaires devie, dont notre pays nedispose toujours pas. Le rapport soumis in-dique, cependant, qu'uneenquête doit préalable-ment être menée pour lo-caliser physiquement ces100 mille "vieux" à traversle pays. Paul Biyoghe Mba s'est dit
"heureux" du travailabattu par la Commission.Il a promis de soumettre

prochainement lesconclusions de ce travailau président de la Répu-blique et au gouverne-ment, pour une entrée enapplication dès cetteannée.  Concluant sur les enjeuxdu vieillissement auGabon, il a déclaré : «
Dans les années qui vien-
nent, il y aura de plus en
plus de personnes âgées.
Cela s'explique par le ni-
veau de vie et l'espérance
de vie qui vont à la hausse.
Mais à cet âge, on est un
peu diminué, voire dé-
laissé. Il est donc impor-
tant que l'Etat s'attelle à
corriger ces manque-
ments, pour aider ces gens
qui ont rendu des services
à la nation, à vivre décem-
ment...Il faut éviter que les
personnes âgées regret-
tent le fait d'être nées au
Gabon, où d'y avoir tra-
vaillé. Ce serait donner un
mauvais exemple aux gé-
nérations futures. Au
contraire, les personnes
âgées doivent être enviées,
(...) le gouvernement tra-
vaille actuellement à cet
effet (...).» 

Le rapport stratégique remis à Paul Biyoghe Mba
Protection sociale/Amélioration de la prise en charge des personnes âgées

F.B.E.M
Libreville/Gabon 

Le ministre d'Etat Paul Biyoghe Mba (d) recevant le
rapport de 57 pages, des mains de la présidente de

la Commission, Irène Kenguel.
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Une vue des experts nationaux...
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...ayant réfléchi à une meilleure prise en charge des
personnes âgées.
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La question est au cœur
de la rencontre des direc-
teurs généraux des orga-
nismes de prévoyance
sociale, ouverte hier, à Li-
breville, pour s'achever
demain.

FAISANT suite à uneprécédente rencontretenue en août 2017, legroupe de travail de hautniveau de la Conférenceinter-africaine de la pré-voyance sociale (Cipres)est à nouveau réuni à Li-

breville, depuis hierlundi. Cette fois, dans lecadre d'une rencontredes directeurs générauxdes Organismes de pré-voyance sociales (OPS)des pays membres quesont la République Dé-mocratique du Congo(RDC), le Togo, Madagas-car, la Côte d'Ivoire, leBénin, le Burkina Faso, leMali, le Niger, les Co-mores, le Congo et leGabon.Le but de ces assises estd'« approfondir les ré-
flexions et de créer les
conditions de l'opératio-
nalisation de l'ensemble
des dossiers relatifs à la

promotion et la valorisa-
tion de la protection so-
ciale sur le continent». Ils'agit des questions res-tées en suspens lors desprécédentes rencontres. Les travaux, qui pren-nent fin demain, et quiont été ouverts hier parle directeur général de laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS) duGabon, Dr Nicole Assele,ont à cœur de traiter cessujets.Mutualisation des sys-tèmes d'information despays membres de la Ci-pres, harmonisation desmécanismes de finance-ment pour la mise en

place effective du Fondsd'investissement afri-cain, budget de la Ci-pres...sont autant depoints qui sont abordéslors de ces travaux. Les participants sont at-tendus sur d'autres thé-matiques d'envergureportant sur l'élaborationd'un socle juridique durégime de sécurité so-ciale applicable à tous lesÉtats membres de laConférence, et sur un ca-nevas unique de rapportd'activités des caissesdes pays. Autant de sujets d'intérêtcommun pour les paysmembres. Mais dont les

réponses seront connueslors de la concertationdes ministres de la Pré-voyance sociale, prévueen juin prochain à Ge-nève en Suisse.Dans son intervention, leDr Nicole Asselé, hôte del’événement, a invité sespairs à débattre avec "lu-
cidité" . Estimant que lesuccès de leur rencontredépendra aussi des ré-ponses appropriéesqu'ils apporteront. 
«Des attentes appellent
de notre part, au cours
des présentes assises, effi-
cience et célérité pour
que notre copie soit digne
d'intérêt lors de la pro-

chaine session du Conseil
des ministres prévue en
juin 2018 à Genève en
Suisse», a-t-elle souligné.La Conférence inter-afri-caine de la prévoyancesociale a été créée en1993, conjointement parles ministres des Fi-nances et ceux en chargede la Prévoyance socialedes pays membres. Ellefixe les règles communesde gestion et institue lecontrôle de gestion desOPS, en vue de rationali-ser leur fonctionnement.Pour une meilleure ga-rantie des intérêts desassurés sociaux et destravailleurs migrants.

Comment élaborer un socle juridique du régime de sécurité
sociale applicable à tous ?

Prévoyance sociale/Réunion des directeurs généraux des organismes de pré-
voyance sociale de la Cipres

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Les officiels lors de la cérémonie
d'ouverture de la Cipres.
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Les participants venus du Gabon…
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... et d'ailleurs.
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